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RAPPORT 

D E 

L’AFFAIRE  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX , 

Fait  à VA  s semblée  Nationale, 
le  4 Mars  1 7 9 o ^ 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  RAPPORTS, 

Pau  M.  DE  MONTMORENCY, 

Député  de  Montfort-l'Amaury, 


La  réunion  des  pièces  que  vous  venez  d’entendre  3 
Meilleurs , vous  offre  le  tableau  fidèle  de  ce  qui  s’eil 
pafie  dans  la  ville  de  Bordeaux.  Je  craindrois  d’afFoiblir 


Nota.  Comme  1' Affemblée  Nationale  a adopté  le  Décret  pro- 
pofgpar  fon  Comité  des  Rapports  fur  l'affaire  de  Bordeaux, 
dans  la  Séance  même  où  j'ai  eu  l'honneur  de  le  lui  préfenter 
au  nom  du  Comité,  ce  Rapport,  qui  précédoit  le  Décret,  & 
fuivoit  immédiatement  la  le&ure  des  pièces,  eût  été  affez  inutile  à 
imprimer  : mais  j'aipeufé  depuis  qu'il  deyoit  l'être , comme  la 
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ce  tableau  , en  voulant  l’étendre.  Les  fentimens  des  habi- 
tans  de  Bordeaux  ne  fauroient  être  mieux  exprimés  que 
par  eux.  Les  Décrets , les  principes  de  l’AfTemblée  Na- 
tionale, ne  fauroient  être  mieux  expofés,  par  confequent 
mieux  défendus,  que  dans  leurs  Adreffes  ; & comme, 
en  éclairant  votre  juftice,  votre  Comité  doit  refpe&er 
vos  momens,  il  fe  bornera  à vous  rappeler,  de  la  ma- 
nière la  plus  fuccinde  , les’ objets  qui  ont  motivé  fa  dé- 
termination. 

Vous  avez  vu,  Meilleurs,  comme  le  patriotifme  vigi- 
lant des  Citoyens  de  cette  grande  ville  s’eft  alarmé  du 
Réquisitoire  & de  l’Arrêt  publiés  au  moment  meme  ou 
ils  venoient  tous  de  s’engager  folemnellement  par  le  fer- 
ment civique  , & deprocéder  à l’élection  de  leur  nouvelle 
Municipalité  ; vous  avez  vu  le  concours  emprelle  des  Ci- 
toyens de  toutes  les  dalles  , de  ceux  que  la  liberté  a ar- 
més, de  ceux  que  leurs  places  rendent  les  légitimes  in- 
terprètes du  vœu  général  de  leurs  Concitoyens  , & qui 
vous  préfenrent  l’expreffion  de  ce  vœu  confacré  dans 
l’adreffe  qui  vous  a été  lue,  de  ceux  enfin  qui,  témoins 
des  faits,  ont  peut-être  le  droit  de  redouter  les  inten- 
tions, & ont  furement  celui  d’apprécier  les  circonftances, 
de  prévoir  les  fuites,  & de  faifir  d’un  coup-d’œil  1 en- 
femble  des  élémens  dont  fe  compofe  un  délit  national. 


feule  réponfe  convenable  & à toutes  les  feuilles  qui  f ont  cite, 
fouvent  même  inexadement , & à des  lettres  qui  ont  ete  impri- 
mées comme  m’ayant  été  écrites  ; mais  que  je  n’ai  jamais  reçues. 


Montmorency» 


Car  c’eft  un  délit  national  qui  vous  eft  dénoncé  par  les 
Officiers  Municipaux,  Jurats  8c  Electeurs  des  Commu- 
nés,  par  la  Milice  Bordelaife  , par  une  foule  de  Ci- 
toyens aétifs  ; ils  vous  demandent  d’apprendre  au  Peuple 
quil  peut  s’en  remettre  à la  loi,  de  la  punition  des  atten- 
tats qui  le  menacent.  Ils  lollicitent , ils  ofent  même  pref- 
fer  votre  juftice  , 8c  à chaque  inftant  ils  attendent  votre 
décifîon  avec  la  foumiflion  qui  convient  aux  vrais  amis 
de  la  Révolution , mais  avec  l’impatience  du  patriotiime 
irrité,  & de  la  liberté  en  alarmes.  Cet  aifentiment  pref- 
qu’univerfel  d’une  nombreufe  Commune  , s’eft  préfenté  à 
votre  Comité  d’une  manière  impofante  contre  ceux  quelle 
accufe  : mais  votre  Comité  n’en  a porté  qu’une  atten- 
tion plus  ferupuieufe  dans  l’examen  des  pièces  fur  lef- 
quelles  l’accufation  eft  appuyée. 

D’abord  la  publication  ftmultanée  de  l’Arrêt  8c  du  Ré- 
quifitoire  qui  ( 8c  c’eft  à l’époque  des  Eleélions  ) ont 
été  répandus  avec  profiffion  dans  les  villes  8c  les  cam- 
pagnes du  reffort , avant  même  que  ces  aéles  fuffent  par- 
faitement connus  à Bordeaux , a fait  trouver  à votre  Co- 
mité entre  le  Réquffitoire  qui  motive  l’Arrêt , 8c  l’Arrêt 
qui  adopte  les  conduirons  du  Réquffitoire , une  connexité 
intime  qui  ne  permet  pas  de  féparer  l’un  de  l’autre,  8c 
de  regarder  la  caufe  des  Magiftrats  de  la  Chambre  des  Va- 
cations comme  étrangère  à celle  du  Procureur-Général 

Votre  Comité  a trouvé  enfuite,  dans  le  Réquffitoire  qui 
femble  avoir  pour  objet  de  réprimer  les  défordres,  le 
moyen  le  plus  sur  de  les  fomenter,  de  les  perpétuer  même 
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en  décourageant  les  Milices  nationales  qui  avoient  mar- 
ché, pour  rétablir  le  calme,  avec  une  aélinté  & un  courage 
fans  exemple.  Les  expre (lions  par  lefquelles  le  Procureur- 
Général  défigne  & attaque  une  Conftitution  que  le  Peuple 
Français  s’eft  donnée  par  le  concours  de  fes  Repréfent  ms 
êc  du  Roi , qu’il  a confacrée  par  fon  adhéfion , que  tous 
les  Citoyens  ôc  le  Procureur-Général  lui-même  ont  juré 
de  maintenir , fon  filence  affedé  fur  les  Décrets , fur  le 
nom  même  de  l’Affemblée  Nationale  y les  circon  (lances 
qui  environnoient  ce  Magiftrat , le  moment  qu’il  a choiû 
pour  ofer  déclarer  fes  dangereux  principes , tous  ces  in- 
dices réunis  ont  préfenté  à votre  Comité  ridée  d’un  at- 
tentat contre  la  volonté  nationale , contre  la  dignité  des 
Repréfentans  de  la  Nation  & du  Roi.  Il  me  fuffira  de 
vous  rappeller  une  phrafe  du  Réquifitoire  „ que  vous  trou- 
verez de  même  citée  dans  l’éloquent  difcours  de  M.  Boytr- 
Fonfrede . Le  Procureur-Général  adreffie  ces  mots  à la 
Chambre  des  Vacations  : « Tout  ce  que  le  Roi  avoit  pré- 
» paré  pour  le  bonheur  de  fes  Sujets*  cette  réunion  des 
35  Députés  de  chaque  Bailliage,  que  vous  aviez  follicitée 
* vous-mêmes  pour  être  les  Repréfentans  de  la  Nation , 
35  pour  travailler  à la  réformatior.  des  abus , & pour  affii- 
3>  rer  le  bonheur  de  l’Etat  y tous  ces  moyens  û heureufe- 
5>  ment  conçus  de  (i  fagement  combinés  n’ont  produit 
3>  jufqu  a préfent  que  des  maux  qu’il  feroit  difficile  d énu- 
»3  mérer.  » 

Votre  Comité  ne  peut-il  pas,  ne  doit-il  pas  vous  dire 
avec  les  Citoyens  de  Bordeaux  & avec  la  France  en- 
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tière  : « Quoi  donc , la  déclaration  des  Droits  de  rhomme 
« de  du  Citoyen  , la  deftrudion  de  l’ariftocratie  féodale , 
l’abolition  des  privilèges , la  fuppreffion  de  la  vénalité 
des  Offices  de  Magiftrature  » , Ôc  tant  d’autres  Décrets 
que  l’amour  de  la  liberté  a diétés,  que  l’amour  de  la  liberté 
applaudis , doivent  être  mis  au  rang  des  maux  quil  efl  diffi- 
cile d3  énumérer  /Etceft  un  Magiftrat  qui,  dans  une  des  plus 
importantes  fonctions  qui  lui  foient  confiées,  profefle  ces  in-* 
croyables  maximes  ! Ce  font  des  Magiftrats  qui  les  approu- 
vent , qui  veulent  les  confacrer  par  l’adoption  des  conclufions, 
par  la  publicité  de  l’Arrêt!  L’Aflemblée  nationale  peu-telle 
laifier  en  leurs  mains  le  dépôt  des  Lois  ? Ils  femblent 
méconnoître  celles  que  l’Alïemblee  nationale  a Gecretees 
que  le  Roi  a fandionnées  ! La  Loi  exifle  encore  „ difent-ils, 
comme  fi  les  loix  nouvelles  n itoient  rien  pour  eux  ! 
comme  s’ils  n’en  vouloient  admettre  d autres  que  celles 
auxquelles  le  Peuple  n’avoit  pas  concouru , celles  qui 
n’étoient  pas  l’ouvrage  de  fes  Repréfentans , celles  dont 
la  réforme  a été  un  de  vos  premiers  devoirs , un  de 
vos  premiers  bienfaits  ! L’Affemblé  nationale  peut-elle 
voir  avec  indifférence  des  principes  que  les  ennemis  feuls 
de  la  Révolution  ofent  avouer,  reparoitre  impunément 
dans  le  fanduaire  de  la  Juftice  ? Peut-elle  fouffrir  que 
la  Conftitution  foit  à chaque  inftant  menacée  d’un  nou- 
veau danger,  par  les  efforts  toujours  renaiflans  de  l’hydre 
parlementaire?  Non,  Mefîieurs  : votre  Comité  a penfé 
que  l’Afifemblée  nationale  ne  devoit  pas  attendre  même 
l’époque  très-prochaine  où  elle  va  s’occuper  de  l’organifa- 
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tion  du  Pouvoir  judiciaire , pour  arrêter  fon  attention  fur 
les  délits  individuels  de  quelques  Juges.  Votre  Comité  a 
penfé  que , fi  une  défobéiftance  pafiive  à vos  lois  vous 
avoit  paru  un  motif  fuftifant  pour  mander  ceux  qui  fem- 
bloient  refufer  d’en  être  les  organes , ceux-là  ne  dévoient 
pas  être  traités  plus  favorablement  qui  confervoient  un 
miniftère  aufii  facré , mais  qui  en  abufoient  pour  pîéfenter 
au  Peuple  des  principes  réprouvés  par  vous. 

C’eft  donc  pour  être  conféquen's  à vos  précédens  Dé- 
crets, pour  donner  un  nouvel  exemple  de  votre  juftice, 
qui  ne  veut  pas  que  des  coupables  foient  impunis,  mais 
qui  ne  connoît  pas  de  coupables,  s’ils  n’ont  été  enten- 
dus & jugés  j c’eft  en  même  tems  pour  ne  pas  priver  le 
Peuple  des  Tribunaux  que  vous  voulez  , que  vous  devez 
lui  conferver  , jufqu’à  ce  qu’ils  foient  remplacés,  que 
votre  Comité  a l’honneur  de  vous  propofer  le  Décret 
fuivant. 

« L’Aflemblée  nationale , après  avoir  entendu  fon  Co- 
» mité  des  Rapports  fur  la  dénonciation  faite  par  les  Of- 
35  ciers  Municipaux  & les  Citoyens  de  la  ville  de  Bordeaux, 
33  de  l’Arrêt  de  la  Chambre  des  Vacations,  du  20  Fé- 
>3  vrier  1790  , tk  du  Réquifitoire  du  Procureur-Général  du 
3>  Roi , 

33  Décrété  que  le  Préfident  de  la  Chambre  des  V acations , 

« &:  le  Procureur-Général  du  Roi  du  Parlement  de  Bor- 
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33  deaux  feront  mandés  à la  Barre , pour  rendre  compte 
33  des  motifs  de  leur  conduite.  L’Aftemblée  nationale  en 
33  outre  charge  fon  Préfident  de  témoigner  par  une  lettre 
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« aux  Officiers  Municipaux , à la  Milice  Nationale  ôc  aux 
» Citoyens  de  la  ville  de  Bordeaux,  la  fatisfa&ion  avec 
>5  laquelle  l’Aflemblée  a reçu  les  nouvelles  preuves  de 
»>  leur  zèle  & de  leur  patriotifine.  a 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE*, 


